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PROPERTY TAX OF THE CANTON DE VAUD. 

[We give below, from the Bulletin de Statistique et de Ligislation 
Comparie for September, 1886, the text of the documents relating to 
the "progressive" property tax now in force in the Canton de Vaud, 
Switzerland. The principle on which the law rests is declared in Article 
19 of the cantonal Constitution of March 1, 1885 ; and the law itself, of 
which only the administrative sections are here omitted, is dated August 
21, 1886.] 

CONSTITUTION DU CANTON DE VAUD. 

Article 19. — Les contributions publiques sont etablies pour 
l'utilite' generate. 

Elles font l'objet d'une loi annuelle. 

H est percu un imp6t sur la fortune mobiliere et sur le produit 
du travail. Pour cette perception, la fortune imposable est divisee 
en sept categories, payant dans la proportion de nn a quatre, suivant 
une echelle de 1, 1£, 2, 2£, 3, 3£, 4. La fortune imposable frappee 
dans les categories superieures est au benefice du taux des categories 
infeneures pour la part correspondant a ces dernieres. 

Dans l'etablissement du chiffre de 1'impdt sur le produit du travail, 
il est tenu compte des charges de famille. Le produit du travail et 
celui des usufruits doivent Stre frappes d'une maniere distincte et 
a un taux inferieur, pour chaque categoric, a celui du capital de la 
categorie correspondante. 

L'imp6t foncier demeure distinct des autres imp6ts. 

Le taux en sera abaisse. 

Si cet imp6t est percu par categories, la part de la proprie'te' 
fonciere correspondant a la plus basse categorie de l'impdt mobilier 
sera frappee a un taux inferieur a celui de cette derniere. 

La defalcation des dettes hypothecates est garantie aux propri€- 
taires fonciers domiciles dans le canton. 

Les lois sur le timbre et le droit de mutation seront revisees dans 
le sens d'une application plus generate et plus equitable des droits a 
payer sur les transferts de proprie'te mobiliere et immobiliere. 

Les lots d'imp6t sur la vente en detail des boissons seront revisees 
dans le sens d'une repartition plus equitable de ces charges. 
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LOI D'IMPOT 

SUE LA FORTUNE MOBILIERE ET SUK LA FORTUNE IMMOBILIERE. 

TITRE I OT . 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Article l er . — II est percu mi impdt direct et distinct par cate- 
gories : 

a) Sur la fortune mobiliere et sur le produit du travail, sous le 
nom d'impot mobilier. 

6) Sur la fortune immobiliere, sous le nom d'impot fancier. 

2. — La fortune imposable de chaque contribuable frappee dans 
les categories superieures est au benefice du taux des categories infe- 
rieures pour la part correspondant a ces dernieres. 

3. — Le taux de Pimpot pour la plus basse categorie de la fortune 
immobiliere devra toujours etre inferieur a celui de la categorie cor- 
respondante de la fortune mobiliere. 

4. — Chaque annee, lors de la presentation du budget pour l'annee 
suivante, le Grand Conseil determine le taux de l'impdt a percevoir 
en application de la presente loi. 

TITKE II. 

IMPOT MOBILIER. 
CHAPITRE I cr . 

Matiere imposable. — Categories. — Taux. 
."i. — L'impot mobilier se percoit annuellement sur les ele'ments 
ci-apres : 

a) Sur la fortune mobiliere proprement dite ; 

b) Sur les rentes et usufruits ; 

c) Sur le produit du travail. 

6. — Pour la perception de cet impot, les elements sur lesquels il 

est percu sont repartis chacun en sept categories comme suit : — 

a) Les fortunes et portions de fortunes mobilieres comprises 

entre : 

1 franc et 25,000 francs forment la l re categorie ; 

25,001 50,000 2 C 

50,001 100,000 :! c 

100,001 200,000 4 e 

200,001 400,000 5 C 

400,001 800,000 6" 

800,001 et au-dessus 7 C 
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6) Les rentes et usufruits, ou portions de ces revenus, et les 
ressources procurees par le travail, ou portions de ces ressources, 
compris entre : 

1 franc et 1,250 francs forment la l re categorie ; 

1,251 2,500 2 e 

2,501 5,000 3 e 

5,001 10,000 i e 

10,001 20,000 5° 

20,001 40,000 6 e 

40,001 et au-dessus forment la 7 C categorie. 

7. — Le taux de l'impot mobilier est fixe suivant la proportion : 

1 pour la l re categorie. 3 pour la 5 e categorie. 
1| — ■ 2 e " Si 6 e 

2 3 e 4" ■ 7 e 

2| 4« 

8. — Les elements de l'impot mobilier demeurent distincts, mais ils 
sont indissolublement lies entre eux par la relation : 

1 pour 1000 sur la fortune mobiliere proprement dite ; 
16 pour 1000 sur les rentes et usufruits ; 
et 8 pour 1000 sur le produit du travail. 

CHAPITRE II. 

Conlribudbles. 
9. — Doivent Pimp6t mobilier : 

a) Les personnes residant dans le canton : 

b) Les societes civiles et commerciales, industrielles et financieres, 
les associations de tous genres, les communes, corporations, paroisses, 
confreries, les fondations, les caisses de families et en general toutes 
les personnes juridiques qui ont leur siege dans le canton ; 

c) Les personnes et les societes qui, ne residant pas ou n'ayant 
pas leur siege dans le canton, y ont un etablissement, une succursale 
ou y exercent une industrie permanente. 

CHAPITRE III. 

Impot sur la fortune mobiliere. 

10. — La fortune mobiliere soumise a l'impot comprend tous les 
biens meubles par leur nature ou par la determination de la loi, quels 
que soient leur situation et le revenu qu'ils procurent. 

11. — L'evaluation de la fortune mobiliere s'opere par Fapprecia- 
tion a leur valeur venale de tous les biens meubles quelconques, 
che"dail, marchandises, numeraire, actions, obligations, creances et 
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pretentions de tous genres, parts et apports de societes, polices d'as- 
surances et autres valeurs appreciables. 

Le premier cours cote en Janvier de l'anne'e comptable determine 
la valeur des titres cote's a la Bourse. 

Les actions et parts de societes qui ont leur siege en Suisse et 
dont le cours a la Bourse est superieur a leur valeur nominale ou 
qui rapportent un interet superieur au 4 p. oj de cette valeur, sont 
comptees dans la fortune mobiliere du porteur ou du creancier pour 
leur valeur nominale seulement. 

L'avoir net (reserves et amortissements compris) des societes 
mentionnees au paragraphe precedent qui ont leur siege dans le can- 
ton est compte dans la fortune mobiliere de ces societes pour tout 
ce qui excede le capital social. 

12. — Les contribuables mentionnes a la lettre c de Particle 9 sont 
soumis a l'impot pour tout le capital mobilier affecte" au service de 
leur activite dans le canton. 

CHAPITKE IV. 

Impots sur les rentes et usufruits. 

13. — Cet impot est base sur le montant des rentes et pensions, 
viageres ou temporaires, dues annuellement au contribuable, ainsi 
que sur le produit annuel de 1'usufruit des biens meubles ou valeurs 
mobilieres dont il jouit. 

14. — Les meubles et valeurs mobilieres improductifs soumis a 
usufruit sont estimes a leur valeur venale et la rente a 4 p. of de 
cette valeur est comptee comme produit de 1'usufruit. 

15. — La subsistance et l'entretien qu'une personne recoit d'autrui 
sont evalues et assimiles aux rentes, a moins qu'elle ne les recoive a 
titre d'aumdne ou d'assistance. 

CHAPITKE v. 

Impot sur le produit du travail. 

16. — L'impot sur le produit du travail est du annuellement par 
toutes les personnes, societes et associations mentionnees a Particle 9. 

17. — Cet impdt se percoit : 

a) Sur le produit de tout commerce, de toute industrie et de 
toute exploitation, agricole ou autre, deduction faite du 
5 p. cf des capitaux engages qui sont soumis a l'imp6t 
cantonal ; 
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b) Sur le chiffre de tous traitements, emoluments, honoraires ou 

salaires de toutes vocations ou professions, liberates ou 
manuelles, quel qu'en soit le genre ou la provenance. 

18. — Lorsque le contribuable recoit en nature tout ou partie de 
la remuneration de son travail, la valeur de cette remuneration est 
estimee suivant les circonstances locales. 

CHAPITEE VI. 

Exemptions et deductions de I'impot. 

19. — Sont exemptes de tout impot mobilier : 
a) L'Etat et les etablissements cantonaux de secours publics ; 
6) Les hdpitaux et bourses des pauvres appartenant aux com- 
munes, aux bourgeoisies, aux paroisses et aux confreries ; 

c) Les societes et institutions qui en sont exonerees par une 

convention obligatoire pour l'£tat ou par un acte legislatif 
special. 

20. — Les etrangers a la Suisse qui n'exercent aucun commerce, 
aucune profession ou aucune industrie dans le canton et qui n'y sont 
pas nes ne sont sounds a I'impot qu'apres deux ans de residence et 
seulement pour la fortune rnobilibre qu'ils possedent dans le canton. 

Apres dix ans de residence, les etrangers a la Suisse sont soumis 
a I'impot comme les nationaux. 

21. — Sont deduits pour 1'evaluation de la fortune mobiliere sou- 
mise a 1'impdt : 

o) Les produits du sol, les loyers et fermages et les recoltes de 
l'annee precedente, demeures en la possession du proprie- 
taire, de 1'usufruitier, du fermier ou colon partiaire ; 

h) La valeur du mobilier par nature, des vetements et du coucher 
necessaires a la famille, des ustensiles de cuisine, des outils 
et instruments, si elle n'atteint pas 5,000 francs, ou ce 
montant, si elle le depasse. 

22. — Sont deduits du produit brut du travail : 

a) Les depenses necessaires a Pexploitation du commerce ou de 
1'industrie ou a 1'exercice de la vocation ou profession ; 

V) Comme charges de famille, les frais d'entretien, a raison de 
400 francs pour le chef de famille, pour sa femme et pour 
chacun de ses descendants mineurs, ainsi que pour chacune 
des personnes auxquelles le contribuable fournit des ali- 
ments en execution des obligations qui lui sont imposees 
par la loi civile. 
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23. — Les dettes du contribuable qui ne peuvent etre defalquees 
de l'impot foncier sont deduites de la fortune mobiliere soumise a 
l'mpot. 

Si la somine de ces dettes depasse la fortune mobiliere imposable, 
le 5 p. »j de l'excedent est deduit du montant des rentes et usufruits. 

Si, enfin, cette deduction ne peut gtre effectuee en tout ou en 
partie du montant des rentes et usufruits, la part de ce 5 p. of non 
deduite est doublee et soustraite du produit du travail. 

Les dettes consistant au service d'une rente annuelle sont deduites : 

1° De la fortune mobiliere pour un capital egal a seize fois leur 
montant ; 

2° Des rentes et usufruit d'abord, puis du produit du travail, s'il 
y a lieu, pour la part de la rente qui n'a pu etre deduite de la fortune 
mobiliere. 

24. — L'usufruitier est au benefice des dispositions des articles 21 
et 2:! pour les biens dont il a l'usufruit. 

chapitrk vn. 

Dispositions communes. 

25. — L'impot mobilier est du des le l or Janvier de l'annee compt- 
able. II est payable au lieu de la residence du contribuable a cette 
date. 

26. — L'impdt de l'annee comptable est base : 

Four la fortune mobiliere, sur 1'etat de cette fortune au commence- 
ment de l'annee ; 

Pour les rentes et usufruits et les ressources procurers par le 
travail, sur le produit de l'annee precddente. 

27. — Le contribuable qui exerce un commerce, une Industrie ou 
une profession dans un lieu autre que celui de sa residence est soumis 
a 1'impot mobilier: 

Au lieu de sa residence, sur le montant de sa fortune mobiliere et 
de ses rentes et usufruits ; 

Au lieu oil il exerce sa profession, sou commerce ou son industrie, 
sur le produit de son travail. 

28. — Celui qui, dans le courant de l'annee, vient resider dans le 
canton ou eesse d'y resider, est tenu de payer l'impot mobilier pro- 
portionellement a la duree de son sejour dans le canton. 

La residence d'une duree inferieure a trois mois, n'astreint toute- 
fois pas a l'impot. 
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29. — L'impot sur les creances et rentes ne peut, ni directement, ni 
indirectement, etre mis a la charge du debiteur. 

30. — La fortune mobiliere du mari, celle de sa femme non separee 
de biens et celle de ses descendants niineurs sont considerees comme 
un seul tout devant l'impot mobilier et reunies pour faire l'objet 
d'une seule declaration par la personne qui a la jouissance de ces 
fortunes et determiner la categorie au taux de laquelle elles doivent 
l'impot. 

II en est de meme pour les rentes et usufruits d'une part et pour 
le produit du travail d'autre part. 

31. — Les mineurs dont les biens ne sont pas assujettis a l'imp6t 
avec ceux de leur pere ou mere sont soumis a l'impot au lieu de la 
tutelle, et les autres personnes sous tutelle au lieu oil, du consente- 
ment de 1'autorite tutelaire, elles ont leur residence. 

32 — Les contribuables en sejour ou transferes dans un hopital, 
dans une maison de sante ou dans une maison de detention, conti- 
nuent a Gtre soumis a l'impot au lieu ou ils y etaient astreints avant 
leur entree dans ces etablissements. 



CHAPITRE VIII. 

Mesures d'ext'cution. 

[This chapter provides for a declaration of taxable property and in- 
come to be made to commissioners by every tax-payer, for assessment in 
case of neglect, for the preparation of tax-lists by the commissioners 
with a right of appeal from their action to a central commission, and for 
penalties in case of any fraudulent declaration. It is to be observed 
that all officers concerned in the execution of the law " sont tenus de 
garder le secret sur les renseigncments que les contribuables peuvent leur 
donner pour justifier leurs declarations ou reclamations."] 



CHAPITRE IX. 

Dispositions transiloires. 

66. — Les etrangers a la Suisse residant actuellement dans le canton 
de Vaud, mais qui n'y sont pa3 nes ou qui n'y exercent aucune pro- 
fession, aucun commerce ou aucune industrie, sont considered comme 
ne residant dans le canton que depuis l'entree en vigueur de la 
presente loi. 

Ils sont, par consequent, pour dix ans encore au benefice de la dis- 
position de l'article 20, l er alinea. 
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lis continuent par contre a etre soumis a l'impot, pour la fortune 
mobiliere et les rentes et usuf raits qu'ils possedent dans le canton, 
s'ils y resident depuis deux ans. 

67. — Les annees anterieures a l'entree en vigueur de la presente 
loi, durant lesquelles un contribuable n'a pas fait de declaration, lui 
sont comptees pour Papplication de l'article 44. 

TITRE III. 

I M P 6 T FOSCIE P.. 

68. — L'impot foncier est du annuellement, a partir du l er Janvier, 
sur la valeur au cadastre de tous les inimeubles b&tis ou non batis du 
territoire vaudois, sous deduction des dettes hypothecates, dont la 
defalcation est autorisee par le loi. 

69. — Pour la perceptiou de cet impot, les fortunes immobilieres 
des contribuables sont reparties en trois categories, comme suit : 

Les fortunes immobilieres ou portions de ces fortunes comprises 
entre 

1 franc et 25,000 francs forment la l re categoric 

25,001 100,000 2 e 

100,001 et en sus 3 e 

70. — Le taux de l'impot foncier est fixe par la loi annuelle suivant 
la proportion : 

1 pour la l re categoric 

U ■ 2 e 

2" 3 e 

71. — La categoric au taux de laquelle doit payer la fortune irnmo- 
biliere d'un contribuable est determinee par le sommaire de la valeur 
au cadastre de tous les inimeubles que ce contribuable peut posseder 
dans le canton, oil qu'ils soient situes et en quoi qu'ils consistent. 

72. — Les fortunes immobilieres du mari, de sa femme non separee 
de biens et de ses enfants mineurs sont considerees comme un seul 
tout devant Pimpflt et reunies pour de'terminer la categorie au taux 
de laquelle elles doivent l'impot. 

73. — La fortune immobiliere soumise a usufruit est egalement 
jointe a celle que l'usufruitier peut posseder, pour determiner la cate- 
gorie au taux de laquelle ces fortunes doivent l'imp6t. 

74. — L'imp6t est percu au lieu ou le contribuable a sa residence, 
s'il habite dans le canton, et au district dans lequel les immeubles 
sont situes, s'il habite hors du canton. 
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Si le contribuable domicilii hors du canton possede des im- 
meubles dans plusieurs districts, la perception de l'impdt s'opcre au 
district ou sont situes les immeubles ayant la plus grande valeur 
d'apres le cadastre. 

75. — Sont exemptes de Pimp6t foncier : 

a) Les immeubles appartenant a 1'lStat; 

V) Les eglises et cimetieres appartenant aux communes et les 
batiments pour h6pitaux appartenant aux communes et aux societes 
reconnues par 1'lStat comme personnes morales ; 

c) Les immeubles qui en sont exoncres par des actes legislatifs 
speciaux. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS FINALES. 

76. — La perception de 1'impot se fait par les receveurs, conforme- 
ment aux lois et reglements sur la rentree des contributions publiques. 

77. — Le Conseil d'lfitat pourvoit par des arrgtes, roglements et 
circulaires, a tous les details d'execution de la presente loi. 

78. — Sont abrogees toutes les dispositions contraires a la presente 
loi et notamment : 

1° La loi d'impOt sur la fortune mobiliere du 21 aout 1862 ; 
2° La loi modificative du 20 decembre 1877. 

79. — Le Conseil d'Etat est charge de la publication de la presente 
loi pour etre executoire des le l cr Janvier 1887. 



